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Une évaluation économique
du paysage
Une application de la méthode des choix 
multi-attributs aux Monts d’Arrée
Jeanne Dachary-Bernard*

Le paysage breton des Monts d’Arrée connaît depuis plusieurs années des
transformations importantes qui amènent les institutions locales à envisager des mesures
paysagères particulières. Dans un contexte de préoccupations environnementales
croissantes et de prise de conscience économique de l’enjeu paysager, la méthode des
choix multi-attributs est appliquée à l’évaluation économique du paysage des Monts
d’Arrée. À partir des préférences des touristes pour les attributs paysagers de la zone
– exprimées par voie d’enquête sur le terrrain – on estime les consentements à payer pour
des transformations de ces attributs (lande tourbeuse, bâti non traditionnel et trame
bocagère). 

Jusqu’ici peu appliquée à la sphère de l’économie de l’environnement, la méthode
d’évaluation des choix multi-attributs est présentée en soulignant l’intérêt de cette
technique pour évaluer un bien tel que le paysage rural. L’originalité de certains résultats
concerne notamment la mise en évidence d’un conflit d’usage de l’attribut lande entre
les gestionnaires locaux et les touristes, ce qui amène à s’interroger sur ce qui justifie la
mise en œuvre d’une mesure paysagère. La relation de l’utilité indirecte à l’attribut
monétaire est également analysée à partir de l’idée de satisfaction morale procurée par
le financement d’un bien public comme la protection ou la restauration d’un paysage.
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es considérations paysagères sont de plus
en plus présentes dans le débat public. La

puissance publique à travers des réglementa-
tions diverses (loi paysage, schéma de services
collectifs des espaces naturels et ruraux, etc.)
s’y implique de façon marquée. Cela signifie
que l’on va engager des ressources ou renoncer
à certains projets pour des raisons de qualité
paysagère. Dans ce contexte, l’évaluation des
coûts et des bénéfices des mesures paysagères
envisagées devient primordiale. L’objectif et
l’intérêt d’une évaluation économique du pay-
sage est de fournir un indicateur monétaire pour
les bénéfices générés par les transformations du
paysage consécutives à certaines mesures pay-
sagères. L’évaluation dont il est question ici est
une évaluation ex ante, dont l’objet est d’offrir
une aide à la décision en matière d’aménage-
ment du territoire et qui s’intègre dans le cadre
des analyses coûts-bénéfices menées afin de
juger de l’intérêt de la mise en œuvre de ces
mesures. 

Le paysage : un bien au caractère
multi-attributs

Toute la difficulté à évaluer le paysage tient à
sa définition en général et en économie en par-
ticulier. L’économie se situe à mi-chemin entre
l’approche scientifique qui considère le pay-
sage comme un objet in vitro et l’approche
psychologique qui ne voit dans le paysage
qu’un pur produit de la perception (Facchini,
1993). La démarche économique doit donc
s’intéresser à la relation paysage-homme en
proposant une étude des préférences paysagè-
res. Dans ce but, la définition économique rete-
nue pour le paysage admet que ce dernier est
un bien économique car il répond à des
besoins. Il présente également un caractère non
marchand puisqu’il n’existe pas de marché sur
lequel se confrontent l’offre et la demande de
paysage. Ce bien vérifie aussi les propriétés de
non-exclusivité et de non-rivalité, même si des
phénomènes de congestion – c’est-à-dire des
fortes fréquentations de sites empêchant de
profiter pleinement des paysages – peuvent
nuire à la seconde propriété : le paysage est, en
ce sens, un bien public imparfait. Enfin, le pay-
sage présente une caractéristique multi-dimen-
sionnelle du fait de l’existence de plusieurs
éléments le composant. C’est un bien écono-
mique multi-attributs.

Cette dernière caractéristique du paysage est au
fondement de cette étude. En effet, les politi-
ques ayant un impact sur le paysage ont généra-

lement des conséquences sur certains de ses
attributs. Disposer d’une évaluation multi-attri-
buts du paysage permettrait aux décideurs
d’avoir des indicateurs par attribut et non au
niveau global. Dans cette optique, la démarche
adoptée pour évaluer le paysage s’appuie ici sur
la théorie économique de Lancaster (Lancaster,
1971). Selon celle-ci, la satisfaction procurée à
un individu par un acte de consommation pro-
vient de la consommation du bien et plus exac-
tement des différents éléments qui le compo-
sent. Cette théorie permet de passer de l’espace
des biens à l’espace des attributs par le biais
d’une fonction linéaire qui, lorsque bij indique la
part de l’attribut zi présent dans le bien xj, prend
la forme : 

(1)

Sous forme matricielle, Lancaster évoque
l’existence d’une matrice de technologies de
consommation notée B et définie par l’expres-
sion suivante :

(2)

Cette matrice exprime, au travers de ses diffé-
rents coefficients, en quelles quantités les I attri-
buts intègrent et composent les J biens de l’éco-
nomie. La contrainte monétaire de l’individu
peut alors être représentée dans l’espace des
attributs, ce qui permet de déterminer les prix
implicites de chacun des attributs.

Une évaluation des choix 
multi-attributs

Si cette théorie s’impose comme le support
principal de l’analyse économique de la
demande de paysage, la méthode d’évaluation
employée pour évaluer les transformations
multi-attributs du paysage doit adopter cette
même démarche lancasterienne.

Parmi les méthodes d’évaluation environne-
mentale traditionnelles, on privilégie une appro-
che directe afin de s’attacher simultanément aux
valeurs d’usage actif et passif associées au pay-
sage, supposant que ces dernières sont relative-
ment importantes dans la valeur économique
totale du paysage (Graves, 1991). 

Au sein des techniques d’évaluation directes, la
plus connue et la plus utilisée à ce jour est la

L
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méthode d’évaluation contingente (Luchini,
2002). Elle consiste à présenter à l’enquêté un
scénario de préservation du bien considéré face
à un scénario qualifié de statu quo car tradui-
sant une situation de non-intervention de l’État.
Les individus doivent alors donner leur consen-
tement à payer pour bénéficier de la situation
préservée. Cette méthode a été enrichie par
Santos (1998) – méthode dite multi-program-
mes – afin de pouvoir prendre en compte la
caractéristique multi-attributs du paysage. Son
origine se trouve dans les travaux de Hoehn
(1991) qui étudie les interactions entre les com-
posantes de politiques environnementales mul-
tidimensionnelles. Cependant, une telle démar-
che considère le changement multi-attributs
dans un contexte binaire, c’est-à-dire que les
attributs peuvent prendre deux niveaux
distincts : le niveau « 1 » quand la mesure de
conservation est prise, le niveau « 0 » quand la
mesure n’est pas adoptée.

La méthode retenue ici est la méthode des
choix multi-attributs (1). L’intérêt de son utili-
sation repose d’une part sur le fait que le coût
que supporteraient les individus pour bénéfi-
cier des changements multi-attributs est direc-
tement intégré dans les scénarii paysagers pro-
posés, ce qui évite aux agents de devoir
construire leur valeur en déclarant un consen-
tement à payer. D’autre part, les attributs étu-
diés peuvent prendre plusieurs niveaux et les
changements multi-attributs considérés sont
donc plus nombreux. Cela signifie que les
mesures envisagées peuvent agir sur plusieurs
attributs simultanément et également à plu-
sieurs niveaux. 

Du fait de ces divergences, les deux méthodes
n’apportent pas la même aide à la décision.
Hanley le résume parfaitement de la façon suiv-
ante (Hanley et al.,1998a, pp. 13-14 : « CVM
and CE offer rather different merits to the policy
researcher, CVM seems best suited to valuing
the overall policy package, and CE to valuing
the individual characteristics that make up the
policy. Should researchers make progress in
solving the problem of dis-aggregating policies/
resources into appropriate characteristic sets
and levels, then the other advantages of CE (...)
may lead it to becoming preferred in valuing
total packages. » (2).

Par le biais d’une étude de cas particulière sur
le site paysager des Monts d’Arrée, on s’inté-
resse ici à l’évaluation des attributs paysagers
en adoptant la méthode des choix multi-attri-
buts. 

La méthode des choix
multi-attributs

’utilisation de la méthode d’évaluation
des choix multi-attributs (MCMA) à la

sphère de l’économie de l’environnement est
assez récente. En effet, elle a été principale-
ment utilisée dans les domaines du marketing
et de l’économie des transports (Louviere,
1988a et 1988b ; Louviere, 1992 ; Louviere et
Woodworth, 1983). Son usage en management
environnemental a été par la suite initié par
l’étude de Adamowicz et al. (1994) qui traitait
de l’évaluation des préférences récréatives pour
deux rivières canadiennes en Alberta. Cepen-
dant, jusque-là, les travaux appliquant cette
méthode à l’évaluation de biens environnemen-
taux ne s’attachaient qu’aux valeurs d’usage des
biens. La première étude à retenir et étudier des
valeurs d’usage passif est celle menée par
Adamowicz et al. (1998) qui se sont intéressés à
la protection de forêts en Alberta. Hanley et al.
(1998a et 1998b) dans leurs deux études
publiées la même année, s’intéressent aux zones
protégées du Royaume-Uni – Environmental
Sensitive Area – et estiment plus particulière-
ment les préférences pour les paysages de
forêts.  (1)   (2)

Les supports théoriques

Cette méthode d’évaluation se fonde dans un
premier temps sur la théorie de l’utilité aléa-
toire (Thurstone, 1927 ; McFadden, 1974 ;
Manski, 1977). L’agent économique-consom-
mateur adopte un programme de maximisa-
tion de l’utilité sous contrainte budgétaire et,
confronté à plusieurs alternatives (3), il choi-
sira celle qui lui procure le maximum de satis-
faction. Mais l’originalité de cette théorie
repose sur le fait que la fonction d’utilité de
l’individu a une composante aléatoire qui

1.  Mieux connue sous le terme « choice experiments method ».
2.  « L’évaluation contingente et la méthode des choix multi-attri-
buts offrent différents points de vue aux décideurs : alors que
l’évaluation contingente semble mieux adaptée pour évaluer un
programme politique global, la seconde des deux méthodes est
plus opportune pour évaluer les caractéristiques individuelles
concernées par la politique. Que les chercheurs progressent
dans la résolution des problèmes de désagrégation des politique
et/ou des ressources en autant de caractéristiques et niveaux de
caractéristiques adéquates, et les autres atouts de la méthode
des choix multi-attributs (...) en feront la méthode privilégiée éga-
lement lors de l’évaluation de programmes globaux. » (traduction
de l’auteur de l’article). 
3.  Le terme d’alternative est employé ici dans le même sens que
scénario : un individu est confronté à plusieurs scénarii distincts
ou encore à plusieurs alternatives (de choix). 

L
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traduit la part non observable par le chercheur
de l’utilité de l’agent. Ce sont les hypothèses
posées quant à la distribution du terme stochas-
tique qui détermineront le modèle à choix dis-
cret retenu pour estimer la fonction d’utilité
indirecte du consommateur (cf. encadré 1). 

S’il est désormais établi que l’utilité de l’individu
est en partie non observable par l’évaluateur et
que seule l’utilité indirecte va tenter d’être appro-
chée par l’estimation, la démarche lancasterienne
est également au cœur de la méthode. En effet, la
MCMA consiste à présenter aux enquêtés plu-
sieurs alternatives de choix, chacune d’elles
reflétant un changement multi-attributs du bien
évalué. Le principe consiste à proposer générale-
ment deux alternatives face à une situation de
statu quo, et cette expérience de choix est renou-
velée plusieurs fois consécutivement pour diffé-
rentes alternatives. Les enquêtés doivent donc
étudier les trois scénarii qui leur sont proposés
dans chaque ensemble, et faire autant de choix
qu’il y a d’ensembles présentés. Afin de rappro-
cher de façon formalisée cette technique de la
théorie de Lancaster, on place les différents scé-
narii propres à l’évaluation multi-attributs dans la
matrice des technologies de consommation B
propre à la théorie de Lancaster telle qu’on l’a vu
dans l’expression matricielle (2).

On note Sie le scénario i de l’expérience
de choix e et Aj l’attribut j de l’actif à évaluer.
La matrice comporte autant de lignes que
d’attributs (j = 1,2,...,J) et autant de colonnes
que de scénarii différents au total
((i = 1,2,...,I) × (e = 1,2,...,E)).

L’élément générique de la matrice, noté bjie,
représente le niveau de l’attribut Aj dans le scé-
nario Sie. Dans le cas d’un processus de trois
ensembles de deux scénarii chacun s’intéressant
à trois attributs, la matrice peut alors être forma-
lisée de la façon suivante :

(3)

Si le principe de la méthode se rapproche aisé-
ment de la démarche multi-attributs de Lancaster,
reste à pouvoir le mettre en œuvre empirique-
ment pour permettre l’évaluation attendue. 

Un processus de génération fractionnel...

La mise en œuvre de la MCMA suit un protocole,
défini en plusieurs étapes et traduit de (Hanley et
al., 2001) (cf. tableau 1). Le choix des attributs,
et des différents niveaux qu’ils peuvent prendre,
est réalisé dans la première phase du protocole.
Un attribut monétaire est ajouté à cette sélection
afin de prendre en compte la contrainte budgé-
taire des individus. Ce prix représente le coût que
les individus seraient amenés à payer pour pou-
voir bénéficier de la transformation multi-attri-
buts correspondante. 

La seconde étape consiste à combiner ces diffé-
rents niveaux d’attributs entre eux afin de cons-
truire des scénarii. Ces derniers traduisent chacun

Encadré 1

RAPPEL SUR LA THÉORIE DE L’UTILITÉ ALÉATOIRE

L’utilité de choisir un scénario i est décomposée en
une composante systématique ou déterminée V et une
composante stochastique ε :

(a)

Les modèles à utilité aléatoire, également qualifiés de
modèles RUM pour Random Utility Models, ont pour
hypothèse que la composante systématique V dépend
linéairement des variables explicatives de la façon
suivante :

(b)

où Ai est l'ASC (alternative specific constant) du scé-
nario i et β est le vecteur des paramètres associés à xi

le vecteur des attributs associés au ième scénario.

La probabilité de choisir une alternative i parmi celles
proposées au sein de l’ensemble C est notée :

(c)

L'hypothèse concernant les termes d'erreur εi, usuelle en
méthode des choix muti-attributs, est qu'ils sont indé-
pendants et identiquement distribués selon une loi de
Gumbel (distribution de valeur extrême de type I). Alors :

(d)
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une situation particulière (hypothétique) qui
reflète une transformation multi-attributs consé-
cutive à l’adoption d’une mesure politique diffé-
rente. Les scénarii sont à leur tour associés au
sein d’ensembles qui seront autant d’expériences
de choix pour les enquêtés. Le nombre de combi-
naisons possibles peut cependant être rapidement
élevé selon le nombre d’attributs et le nombre de
niveaux que chacun d’eux peut prendre. Ainsi, à
titre illustratif, un ensemble de quatre attributs de
trois niveaux chacun conduirait à 3 × 3 × 3 × 3
soit 81 scénarii possibles. Or il est difficilement
concevable de demander à un individu d’étudier
autant de scénarii et d’être capable de se pronon-
cer sur ses préférences par rapport à toutes ces
alternatives. Ce processus de génération
« complet » est donc couramment abandonné au
profit d’un processus « fractionnel », qui sélec-
tionne certaines combinaisons parmi toutes celles
envisageables (Kuhfeld, 2000).

... pour la construction d’expériences 
efficientes

L’inconvénient d’une telle démarche restrictive
réside dans le fait que toutes les interactions des
attributs pris deux à deux ne sont pas prises en
compte. Ce processus fractionnel est alors carac-
térisé par sa résolution, c’est-à-dire le schéma
qu’il suit pour sélectionner quels effets garder et
lesquels ignorer (Kuhfeld, 2000). Les expérien-
ces générées par un tel processus de génération
sont donc orthogonales entre elles et optimales.
Mais il importe également que ces expériences
ainsi dessinées soient efficientes, c’est-à-dire
que les paramètres du modèle à choix discret

retenu soient estimés avec le maximum de préci-
sion. Plusieurs procédures ont été proposées
pour générer de telles expériences, mais celle
retenue ici est celle de (Zwerina et al., 1996).

Différents modèles à choix discrets sont théori-
quement envisageables pour estimer la probabi-
lité de choix d’une alternative. Cependant, celui
fréquemment employé par la MCMA est le
Logit multinomial, qui régresse l’utilité indi-
recte en fonction des attributs du choix. Les
expériences seront efficientes si les paramètres
des attributs et des caractéristiques sont estimés
avec le maximum de précision ou encore si la
matrice des variances-covariances est mini-
male. L’encadré 2 présente les principales équa-
tions du modèle qui permettent d’établir les cri-
tères d’efficience. 

Hubert et Zwerina (1996) ont identifié quatre
critères cohérents avec une minimisation de
la D-error ou encore une maximisation de la
D-efficience :

-  l’orthogonalité : ce critère est satisfait lorsque
les niveaux de chaque attribut varient indépen-
damment les uns des autres ;

-  l’équilibre en niveau : il est vérifié lorsque les
niveaux de chaque attribut apparaissent à la
même fréquence ;

-  l’écart minimal : ce critère est validé quand
les alternatives de chaque ensemble ne se recou-
pent pas quant aux niveaux des attributs ;

-  l’équilibre en utilité : cette propriété est satis-
faite quand les utilités associées aux alternatives
de chaque ensemble sont les mêmes, c’est-à-dire

Tableau 1 
Étapes de mise en œuvre de la méthode des choix multi-attributs, d’après (Hanley et al., 2001)

Étapes Description

Sélection 
des attributs

Identification des attributs pertinents du bien à évaluer. Des revues de la littérature et des groupes-tests per-
mettent de sélectionner les attributs qui sont pertinents pour les gens alors que la consultation d’experts
permet d’identifier les éventuels attributs-cible de la mesure. Un coût ou prix monétaire est automatique-
ment inclus parmi les attributs afin de pouvoir estimer un consentement à payer (CAP).

Détermination 
des niveaux 
des attributs

Les niveaux d’attributs doient être vraisemblables, réalistes, espacés non linéairement et recouper les cartes
des préférences des agents. Des groupes-tests, des tests de questionnaires, des revues de la littérature et
des consultations d’experts assurent une sélection des niveaux d’attributs appropriés. Un niveau qualifié de
statu quo est généralement inclus.

Choix du plan 
d’expérience

La théorie statistique est utilisée pour combiner les différents niveaux d’attributs au sein d’un nombre fini
d’alternatives (scénarii) à présenter aux enquêtés. On utilise généralement – pour des raisons d’ordre prati-
que – des processus factoriels partiels au lieu de processus complets pour présenter un nombre réduit de
combinaisons de scénarii. Ces différents ensembles (ou expériences de choix) sont ainsi obtenus à partir de
logiciels particuliers.

Construction des 
ensembles de choix

Les profils identifiés lors de l’étape précédente sont alors regroupés au sein d’ensembles de choix (ou expé-
riences) à présenter aux enquêtés.

Mesure 
des préférences

On choisit à ce stade une procédure d’enquête pour mesurer les préférences des agents : la notation, le
classement ou le choix.

Procédure d’estima-
tion

Les procédures d’estimations sont la régression des MCO ou du maximum de vraisemblance (logit, probit,
logit conditionnel, etc.)
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quand chaque alternative d’un même ensemble
a autant de chance d’être choisie qu’une autre de
ce même ensemble.

Dans la pratique, les auteurs eux-mêmes préci-
sent qu’il est impossible de créer un ensemble
d’expériences qui satisfasse ces quatre proprié-
tés. Ils proposent néanmoins un programme
de génération des expériences qui minimise la
D-error, en satisfaisant au mieux ces quatre
propriétés d’efficience (Kuhfeld, 2000).

Une illustration empirique :
le paysage des Monts d’Arrée

es choix méthodologiques sont illustrés
par l’évaluation du paysage menée sur le

paysage rural des Monts d’Arrée dans le
Finistère (4). 

Les Monts d’Arrée : des enjeux paysagers 
emblématiques de la Bretagne centrale

La méthode a été mise en œuvre auprès d’un
échantillon aléatoire de touristes rencontrés sur
la zone d’étude. Celle-ci est localisée sur l’aire
géographique du Parc Naturel Régional
d’Armorique (PNRA) et s’étend sur environ
43 000 ha, superficie de 14 communes rurales
du Parc. Le paysage de cette zone est caractérisé
par une certaine dualité. Au sud de la crête des

monts se trouve la région « symbolique » et sau-
vage des Monts d’Arrée composée de landes
tourbeuses (le marais du Yeun Elez) ; au nord
des Monts, un espace très différent, dominé par
l’activité agricole qui structure le paysage en
prairies et terres cultivables parcellées par des
haies bocagères et talus, bocages caractéristi-
ques du paysage emblématique de la Bretagne
centrale (Gourmelen, 2002).  (4)

Sur cet espace existent plusieurs problémati-
ques paysagères ou enjeux relatifs aux transfor-
mations paysagères. La partie nord a connu, il y
a plusieurs années, un remembrement qui a
engendré arasements de talus et arrachages de
haies. Ces transformations du paysage bocager
ont eu pour conséquences la perte d’un cadre de
vie, une dégradation paysagère mais également
l’érosion des sols, l’appauvrissement des
milieux naturels et la pollution de l’eau. Même
si le bocage des Monts d’Arrée est sans doute
l’un des mieux conservés, la préservation, voire
la recomposition d’une trame bocagère, est
aujourd’hui en question (Parcs Naturels Régio-
naux de France, 2000). La zone sud, caractéri-
sée par son paysage de landes, connaît un dou-
ble phénomène de boisement. La lande sèche
s’enrésine sous l’effet d’initiatives individuel-
les, et la lande humide voit se développer des
friches avec l’abandon des terres. Cette seconde

C

4.  Ce travail a bénéficié, dans le cadre du Projet S3E – Sciences
économiques et environnement (2002) –, du financement du
Ministère de l’Écologie et du Développement Durable.

Encadré 2

LA RECHERCHE D’EFFICIENCE

Dans le cas d’un modèle à choix discret Logit multino-
mial, l’équation (d) de l’encadré 1 s’exprime de la
façon suivante :

(i)

où Pni est la probabilité de l’individu n de choisir l’alter-
native i parmi les J offertes dans l’ensemble.

Cette probabilité est estimée par le maximum de vrai-
semblance. La matrice des variances-covariances de
ces estimateurs β ainsi obtenus est notée Σ et
s’exprime ainsi :

(ii)

où : (iii)

Déterminer un ensemble d’expériences efficient sup-
pose donc que la taille de cette matrice des variances-
covariances soit minimale. Plusieurs mesures de la
taille de l’erreur sont envisageables. La plus intuitive
est l’erreur-A, moyenne de la variance autour des K
paramètres estimés du modèle :

(iv)

Cette mesure pose cependant des problèmes dans ce
cadre d’efficience d’expériences. C’est pourquoi une
autre mesure lui est préférée dans la littérature,
l’erreur-D :

(v)
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problématique est affichée comme un enjeu
pour le Parc régional qui souhaite que ces landes
humides gardent leur caractère traditionnel, et
qui incite pour cela à l’entretien de ces terres. 

Face à ces enjeux, on peut se demander quels
effets, en termes de bien-être, auraient des
mesures paysagères destinées à préserver ou à
sauvegarder le paysage. Cette région étant très
touristique, on étudie ici les préférences des tou-
ristes pour le paysage de cette zone.

La mise en œuvre de la méthode

La mise en œuvre de la MCMA sur la zone a
pour objet de se prononcer vis-à-vis des bénéfi-
ces retirés par les touristes des transformations
des attributs paysagers retenus. La première
étape de la méthode, consistant à identifier les
attributs du paysage et leurs différents niveaux
respectifs, a été réalisée à partir de l’avis
d’experts de la zone ainsi que sur la base
d’enquêtes sur le paysage réalisées deux ans
plus tôt sur la région des Monts d’Arrée
(Le Floch, 2000). Les attributs ainsi retenus
sont la lande (tourbeuse), le bocage et le bâti-
ment agricole (non traditionnel). Les différents
niveaux que chacun d’eux peut prendre ont été
déterminés à partir de considérations écologi-
ques afin que les situations envisagées soient
réalistes. Ainsi, chaque attribut peut prendre
trois états distincts, le niveau 3 étant le niveau
supposé « le meilleur » au vue du paysage tradi-
tionnel de la zone. Les niveaux de ces attributs
n’ont pas d’unités de mesure, mais sont de type
qualitatif selon leur effet visuel sur le paysage.
C’est pourquoi les ensembles de scénarii pré-
sentés aux individus ont été systématiquement
illustrés par des photos. L’attribut monétaire
ajouté à cette sélection a été défini compte tenu
de la population particulière – les touristes – à
laquelle s’adresse l’enquête. Ce prix est ici un

supplément de taxe de séjour, payé par les tou-
ristes par nuit et par personne. Les niveaux pris
par cet attribut ont été fixés sur la base de la taxe
de séjour habituellement payée dans les com-
munes de la zone d’étude, tout en tenant compte
des montants pratiqués à l’échelle nationale
(Bouvard, 2001). Ce supplément de taxe est
exprimé en euros par nuit et par personne. Le
tableau 2 présente cette sélection d’attributs et
de leurs niveaux.

Un processus de génération fractionnel des
scénarii a été employé pour construire les expé-
riences. Plusieurs combinaisons d’attributs et
de niveaux d’attributs ont été analysées du
point de vue de leur D-efficience ou encore de
leur D-error qui doivent respectivement être
axiales et minimales. Le schéma finalement
retenu doit être composé de 9 ensembles (ou
« set ») de deux scénarii chacun. 

Après restriction volontaire du nombre
d’ensembles à présenter aux individus (5), six
ensembles de trois scénarii chacun ont été pré-
sentés aux enquêtés, le scénario 3 étant commun
à tous les ensembles. Il s’agit du statu quo, qui
traduit ici la situation paysagère en absence
d’intervention. Les attributs paysagers prennent
alors leur niveau « naturel », et l’attribut moné-
taire prend la valeur nulle puisque aucune
mesure n’est prise et ne doit donc être financée.
Deux photos illustrent chaque scénario : l’une
représentant l’état de l’attribut « lande » sur
l’espace sauvage des Monts d’Arrée, l’autre tra-
duisant l’état de l’espace agricole avec simulta-
nément les attributs « bocage » et « bâti ». 

Une enquête auprès des touristes
par interviews directes

L’enquête a été réalisée par interviews directes
de 262 touristes, choisis aléatoirement sur des
sites touristiques et des lieux d’hébergement.
Outre le cœur de l’enquête composé des six
expériences de choix à réaliser, le questionnaire
s’intéressait également au comportement de
visite du touriste ainsi qu’à ses caractéristiques
socio-économiques. Plusieurs enquêteurs ont
assuré la réalisation de cette enquête. Mais afin
d’éviter la sensibilité des réponses au nombre
d’ensembles présentés ainsi qu’un biais
« enquêteur », le plan d’expérience différait

5.  Le plan d’expérience optimal et efficient est supposé com-
prendre neuf expériences. Or, compte tenu de la difficulté de la
tâche pour les individus, on a volontairement restreint le nombre
d’ensembles présentés à six. Les trois ensembles non retenus
ont été éliminés de l’enquête par manque de réalisme.

Tableau 2
Attributs du paysage retenus et leurs niveaux

Attributs Niveaux (états)

Lande
1.  Très arborée
2.  Moyennement arborée
3.  Rase

Bocage 
(espace agricole)

1.  Pas bocager
2.  Peu bocager
3.  Très bocager

Bâtiments agricoles 
(non tradionnels)

1.  Non intégrés
2.  Moyennement intégrés
3.  Bien intégrés

Prix (supplément de taxe 
de séjour)

1.  0,10 €
2.  0,20 €
3.  0,30 €
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d’un enquêteur à l’autre au niveau de l’ordre de
présentation des expériences, cet ordre étant
ensuite échangé entre enquêteurs. En effet, si les
individus devaient se lasser de la tâche qui leur
était demandé de faire (six choix à faire consé-
cutivement), ce ne devait pas être systématique-
ment les mêmes ensembles (a priori les ensem-
bles présentés à la fin de la série, supposons le 5
et le 6) qui devaient être « sacrifiés ». Présenter
les ensembles dans des ordres différents permet-
tait que ce ne soit pas toujours les mêmes
ensembles qui soient a priori négligés.

Les caractéristiques de l’échantillon ainsi cons-
titué sont récapitulées dans le tableau A de
l’annexe. Plus de la moitié de l’échantillon
habite de façon permanente en milieu urbain.
D’autre part, un touriste interrogé sur deux est
de passage, autrement dit ne séjourne pas, ne
serait-ce qu’une nuit, sur la zone et ne fait que la
traverser. De passage ou non, un peu moins d’un
sur deux (41 %) souhaitent revenir dans cette
région et près des deux tiers (63 %) considèrent
les actions sur le paysage de la zone comme
prioritaire en termes d’actions menées ou à
mener par le PNRA (cf. tableau 3).

La formalisation du modèle
des préférences paysagères

Une fois les données recueillies, il est possible
d’estimer la fonction d’utilité indirecte de
l’individu. Le modèle à choix discret qui se
prête le mieux à cet exercice est le Logit. En
effet, les modèles d’utilité aléatoire ont histori-
quement employé ce modèle pour estimer l’uti-
lité (McFadden, 2000) (6). Les termes aléatoires
de la fonction d’utilité telle que formalisée par
l’équation (a) dans l’encadré 1, sont supposés
être indépendants et identiquement distribués
(iid) selon une distribution d’extrême-valeur de
type I. Les attributs paysagers sont ici intégrés

dans la régression : il s’agit donc des trois attri-
buts paysagers que sont la lande, le bocage et le
bâti agricole. L’attribut monétaire est également
une des variables du modèle. D’autre part, parce
que le rapport des individus au paysage est
d’ordre subjectif (Berque, 1995), avec un lien
particulier du paysage à la culture des gens et à
leur histoire, les caractéristiques des enquêtés
doivent également être prises en compte. Le
modèle développé est donc un Logit condition-
nel (Green, 2003) qui se formalise de la façon
suivante. L’utilité indirecte procurée à un indi-
vidu n par le choix du scénario i est une fonction
estimée par la méthode du maximum de vrai-
semblance et elle prend la forme suivante : (6)

(4)

où Ai est la constante spécifique à l’alternative i
(ASC), βj les paramètres à estimer pour les j
attributs propres à l’alternative i représentés par
les variables xij, αhi les paramètres à estimer lors
du choix de l’alternative i pour les h caractéris-
tiques propres à l’individu n représentées par les
variables zhn. Chaque variable socio-économi-
que est intégrée à la modélisation par
« interaction » avec chaque constante spécifi-
que à une alternative (ASC). Ces variables indi-
viduelles sont en effet les mêmes quelle que soit
l’alternative (ou le scénario) concernée (par
exemple le revenu de l’individu), mais elles
intègrent le modèle en ce sens qu’elles créent
des différences d’utilités entre alternatives
(le revenu expliquerait le choix de l’agent, mais
on peut supposer que les gens aux revenus plus
élevés ont des utilités plus élevées qu’il s’agisse
d’un scénario ou d’un autre). C’est donc la rai-
son pour laquelle il y a deux paramètres estimés
par variable socio-économique, c’est-à-dire une
par alternative.

Comme précisé précédemment, les attributs
paysagers sont des variables qualitatives discrè-
tes dont les niveaux n’ont pas été définis cardi-
nalement et traduisent des transformations
multi-attributs notables du paysage. C’est pour-
quoi la distinction des deux types de transfor-
mations envisagées pour chacun (passage du
niveau 1 au niveau 2 ou passage du niveau 2 au
niveau 3) doivent pouvoir être prises en compte.
Les variables représentant les attributs paysagers

6.  Le Logit multinomial a d’ailleurs été créé par McFadden afin
d’apporter une formalisation à la théorie de l’utilité aléatoire. Ce
modèle économétrique a, par la suite, été utilisé de façon indé-
pendante des modèles RUM.

Tableau 3
Action prioritaire du PNRA pour les touristes

Action
Part (en %) de 

l’échantillon pour qui 
l’action est primordiale

Protection et conservation 
du paysage 63,3

Protection des oiseaux 13,3

Programmes d’animation sur 
le thème de l’environnement 12,2

Intégration des bâtiments 
agricoles   6,2

Aménagement des centres-
bourgs   5,0
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ont donc été codées par le principe de l’effect
coding. Ce système de codage permet de
régresser l’utilité sur des variables dichoto-
miques. Le but principal est de pouvoir s’inté-
resser au niveau de l’utilité associé à chaque
niveau d’attribut (McVittie et al., 2001). Pour
chacun des attributs à trois niveaux, deux nou-
velles variables sont créées pour capturer ces
niveaux. Ces variables sont notées par « effect
coding » VEC2 et VEC3.VEC2 prendra la
valeur 1 si le second niveau est pris par l’attri-
but et 0 sinon. Le troisième niveau de l’attribut
sera traduit par la valeur 1 pour VEC3 qui pren-
dra la valeur 0 sinon. Enfin, le niveau de base,
le niveau 1, étant considéré comme le « moins
bon », sera représenté par la valeur - 1 pour
simultanément VEC2 et VEC3 (Hanley et al.,
2000). L’alternative du statu quo sera donc sys-
tématiquement codées - 1 pour chacune des
VEC. Alors que la variable prix est une variable
discrète numérique pouvant prendre trois
valeurs ainsi que la valeur nulle lors du scénario
de référence statu quo.

Compte tenu de ce codage, l’équation estimée (4)
peut donc être formalisée de la façon suivante : 

(5)

Les variables l2 et l3, b2 et b3, puis ba2 et ba3 sont
les variables dichotomiques associées aux
niveaux 2 et 3 de respectivement la lande, le
bocage et le bâti. Le niveau de base pour cha-
que attribut n’est pas associé à une variable, son
coefficient ne sera donc pas estimé directement
par le modèle. Néanmoins, il pourra être cal-
culé par déduction à partir des paramètres esti-
més pour les VEC : il correspond à l’inverse de
la somme des coefficients estimés pour les
autres niveaux de l’attribut (McVittie et al.,
2001).

Les variables individuelles znh retenues dans le
modèle, dont le libellé, la description et les
modalités sont présentés dans le tableau B de
l’annexe, sont les caractéristiques socio-écono-
miques habituelles – âge, sexe, revenu et nom-
bre d’enfants – (Carlsson et al., 2003). La popu-
lation enquêtée étant la population de touristes,
certaines variables caractérisant leur comporte-
ment de visiteur ont également été introduites
car supposées avoir une influence sur les préfé-
rences paysagères. Ainsi, le fait qu’un individu
soit déjà venu peut jouer sur l’utilité, a priori de

façon positive si on admet que le touriste qui
revient dans cette région y revient – entre autres
raisons – parce que le cadre lui est agréable. Par
ailleurs, si on s’inspire des réflexions menées
sur le rapport des urbains à la campagne, il est
possible que le cadre d’habitation principal
(rural/urbain) ait une influence particulière sur
le niveau de satisfaction des agents pour le pay-
sage de leur lieu de vacances (Mathieu, 1998 et
2000). Les urbains étant de plus en plus deman-
deurs de rural, on peut s’attendre à ce qu’ils
valorisent plus fortement le paysage étudié.
D’autre part, le mode de paiement proposé aux
touristes étant un supplément de taxe de séjour
payée par nuit et par personne séjournant sur la
zone d’étude, il est également nécessaire de
prendre en compte la durée du séjour des indivi-
dus ainsi que la taille du ménage dans le modèle.
Le coût associé à une mesure de conservation du
paysage sera alors d’autant plus lourd à suppor-
ter que le ménage est de taille importante et la
durée du séjour longue. 

Ce sont donc, dans un premier temps, des consi-
dérations d’ordre microéconomique qui ont été
à la base du choix de ces caractéristiques indivi-
duelles, mais, dans un second temps, les préoc-
cupations d’ordre empirique et économétrique
qui ont permis de ne retenir que certaines des
variables socioéconomiques envisagées. Seules
les variables finalement significatives dans le
modèle sont présentées dans les tableaux de
résultats (cf. tableaux 4 et 5).

Lecture : significativité à 1 % (***), 5 % (**), 10 % (*).

Tableau 4
Résultats des estimations du Logit multinomial 
« effect coding »

Variables (paramètres)

Logit multinomial avec 
« effect coding »

Touristes

ASC1 (A1) - 1,60**

ASC2 (A2) - 3,53***

Lande2 (β2) - 0,45***

Lande3 (β3) + 0,56**

Bocage2 (δ2) - 0,34***

Bocage3 (δ3) + 1,50***

Bâti-agricole2 (η2) + 0,50***

Bâti-agricole3 (η3) + 1,59***

Prix (π) + 5,02***

Visitepassée (ACS1) (γ11) - 0,46*

Visitepassée (ACS2) (γ12) - 0,53**

Nbreenf (ACS1) (γ31) + 0,23**

Nbreenf (ACS2) (γ32) + 0,27***



66 ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 373, 2004

Estimation du modèle

La régression exprimée dans l’équation (5) a été
estimée et les résultats sont présentés dans le
tableau 4. On a testé la robustesse de ce Logit
multinomial en comparant la valeur des coeffi-
cients estimés pour les attributs dans ce modèle
avec ceux obtenus par l’estimation d’un Logit
conditionnel (ou sans caractéristiques indivi-
duelles) (7). Ils sont significativement identiques,
ce qui permet de conclure, comme l’indique
Hanley, à la fiabilité du modèle multinomial pour
étudier les préférences des agents pour les niveaux
d’attributs paysagers (Hanley et al., 2000).

Le coefficient estimé pour l’attribut monétaire
est significativement positif ce qui est contraire
à la théorie standard. Cette relation croissante
entre l’utilité et le prix, ainsi que les faibles
montants de l’attribut monétaire proposés dans
les enquêtes (du fait de l’unité de mesure de ce
supplément de taxe : par jour et par personne) a
fait supposer l’existence d’un seuil à partir
duquel la relation s’inverserait pour devenir
conforme à la théorie. 

Afin de tester cette relation quadratique, le prix
a été intégré dans le modèle à la puissance 2 : il
s’agit du modèle 2. L’équation alors estimée est
la suivante :

(6)

L’estimation de ce second modèle Logit fournit
les résultats présentés dans le tableau 5.  (7)

Il s’agit du modèle finalement retenu dont les
principales statistiques sont les suivantes. Les
constantes ne sont plus significatives, ce qui
signifie que des facteurs extérieurs aux modèles
ne semblent pas influencer l’utilité. En revan-
che, avoir intégré le prix sous forme quadratique
a non seulement écarté les constantes mais a
également fait changer le signe de plusieurs
paramètres estimés. Cette relative instabilité
tient notamment aux faibles valeurs prises par
l’attribut monétaire. Le modèle est d’autre part
moyennement bien spécifié si on s’en remet au
pseudo-R2. Cet indicateur est en effet de 0,18,
valeur non incluse dans l’intervalle [0,2-0,4]
défini par (Hensher et Johnson (1981) comme
signifiant une bonne – voire une très bonne –
spécification du modèle (8). 

Le pouvoir explicatif du modèle est comparable
à celui du précédent si on se fonde sur cet indi-
cateur, mais il est possible de développer un test
de rapport des vraisemblances (LR- test) afin de
tester la pertinence de la variable « prix2 » dans
le modèle. La statistique de test LR calculée
teste l’hypothèse suivante : H0 : π2 = 0.

Elle se formalise ainsi : 

où LFu représente la fonction de vraisemblance
du modèle non contraint et LFr la fonction de
vraisemblance du modèle contraint.

Cette statistique vaut 4,52 (9), ce qui permet de
conclure au rejet de l’hypothèse nulle et donc à
l’intérêt de garder la forme quadratique du prix
dans la fonction d’utilité. Le modèle retenu pour
évaluer le paysage des Monts d’Arrée est donc
un Logit conditionnel non linéaire par rapport à
l’attribut monétaire. 

 
 

∑

7.  On ne présente pas ce modèle ici par souci de lisibilité.
Cette remarque a pour unique objet de fournir une précision
supplémentaire justifiant le choix d’un Logit multinomial pour
estimer les préférences paysagères (Mathieu, 1998 ; Mathieu,
2000).

8.  Pseudo-R2 = 1 – [Log L( )/Log L(0)].
9.  Pour pouvoir pratiquer ce test il faut que « prix2 » soit la seule
variable sur laquelle porte l’hypothèse H0. Le Logit multinomial
sans « prix2 » pour les touristes prenait en compte les constantes
alors que celui sous forme quadratique les exclut. Par consé-
quent, le LR-test pratiqué pour les touristes a nécessité l’esti-
mation du modèle Logit multinomial sans constante et sans
« prix2 » non présenté ici mais dont la fonction de vraisemblance
est de - 1 097,417.

β̂

Lecture : significativité à 1 % (***), 5 % (**), 10 % (*) ou non-signi-
ficativité (/).

Tableau 5
Résultats des estimations du Logit multinomial 
quadratique et « effect coding »

Variables (paramètres)

Logit multinomial quadratique 
avec « effect coding »

Touristes

Lande2 (β2) + 0,22**

Lande3 (β3) - 0,29***

Bocage2 (δ2) + 0,04 /

Bocage3 (δ3) + 0,6***

Bâti-agricole2 (η2) - 0,19 /

Bâti-agricole3 (η3) + 0,73***

Prix (π1) + 9,66 **

Prix2 (π2) - 25**

Visitepassée (ACS1) (γ11) - 0,4 /

Visitepassée (ACS2) (γ12) - 0,56**

Nbreenf (ACS1) (γ31) + 0,24***

Nbreenf (ACS2) (γ32) + 0,26***
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La protection du paysage 
comme source de satisfaction morale

La relation quadratique de l’utilité au prix tra-
duit, en quelque sorte, un renversement des pré-
férences des touristes pour l’attribut monétaire
(cf. schéma). Le niveau de cet attribut, ou prix
de réserve, à partir duquel la relation s’inverse
en devenant conforme à la théorie est de 0,19 €.
Empiriquement, les niveaux de prix proposés
dans les scénarii se situent sur l’ensemble de la
courbe, les expériences proposées aux individus
sont donc ainsi validées. Avoir des scénarii pour
lesquels la satisfaction est, toute chose égale par
ailleurs, en partie retirée du niveau du prix tra-
duit l’existence d’une relation particulière des
individus au paysage. 

Le phénomène suggéré par ce résultat est quali-
fié d’altruisme impur, ce qu’Andréoni (1990)
formalisa dans la théorie du « warm glow
giving ». L’individu retire de la satisfaction en
contribuant au financement du bien public.
C’est une sorte d’altruisme envers soi-même
constaté par (Olson,1965) : « People are some-
times motivated by a desire to win prestige, res-
pect, friendship, and other social and psycholo-
gical objectives. » (10). On parle alors également
d’achat de satisfaction morale : les individus
sont moralement satisfaits de payer pour pou-
voir bénéficier du bien public. Kahneman a par-
ticulièrement travaillé sur ce thème en relation
avec les problématiques environnementales
(Kahneman et Ritov, 1997 ; Kahneman et al.,
2000). Il distingue à ce titre les attitudes des pré-
férences, considérant le consentement à payer
comme reflétant les attitudes envers l’environ-
nement en général et non comme un indicateur
des préférences économiques pour le bien
évalué. Dans le cas présent, les individus sem-
blent adopter ce genre d’attitude d’altruisme
impur, dégageant des préférences pour les

attributs paysagers, mais également une satis-
faction d’ordre moral procurée par le fait de
contribuer à la protection de l’environnement
en général.  (10)

Dans l’enquête adressée aux touristes, un seul
scénario (hormis le statu quo) proposait un prix
de montant inférieur au niveau seuil : les scénarii
à 0,10 €. En regardant de plus près au choix
final fait par chaque touriste, on constate qu’ils
sont 47 % à avoir choisi un scénario dont le sup-
plément de taxe de séjour est de 0,10 €. Autre-
ment dit, il y a près de la moitié de l’échantillon
de touristes qui se situerait sur la partie crois-
sante de la courbe et qui, selon cette façon
d’analyser les choses, retirerait une sorte de
satisfaction morale de sa contribution à l’envi-
ronnement.

Le temps passé au contact du paysage 
influence la valeur qu’on lui accorde

L’étude des caractéristiques individuelles signi-
ficatives dans ce modèle permet de dégager
quelques éléments d’analyse des préférences.
Seules les variables « nombre d’enfants » et
« visite passée » sont significatives. Les
familles nombreuses de touristes seraient donc,
toute chose égale par ailleurs, plus satisfaites
par les transformations paysagères envisagées.
Ce résultat est contraire à ce que l’on pouvait
supposer du fait du lien étroit unissant le supplé-
ment de taxe de séjour et le nombre de person-
nes dans le ménage. Le coût plus important
qu’un accroissement de la taxe de séjour entraî-
nerait pour les familles nombreuses ne semble
pas être pris en compte par les touristes. Seul le
bénéfice qu’une amélioration du paysage pour-
rait générer pour des gens en vacances en
famille semble être considéré. D’autre part, le
nombre de nuits passées sur la zone a été écarté
de la régression car non significatif. La durée du
séjour, bien que source d’une augmentation plus
importante de la taxe de séjour, ne semble pas
jouer dans l’arbitrage réalisé par les touristes.
Que l’échantillon soit composé pour près de la
moitié d’itinérants n’a donc pas d’implication
importante comme on le pensait précédemment.
Par ailleurs, la variable « visite passée » est néga-
tivement significative. Cette variable prenant la
valeur 1 lorsque le touriste vient pour la première
fois sur la zone, cela signifie que les touristes
ayant une expérience de la zone valorisent plus le

10.  « Les gens agissent souvent motivés par la volonté de retirer
du prestige, du respect, des contacts et tout autre objectif social
ou psychologique. » (traduction de l’auteur de l’article).
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paysage que les autres, toute chose égale par
ailleurs. Ce résultat va dans le sens de l’hypo-
thèse retenue selon laquelle le temps passé au
contact du paysage influence la valeur qu’on lui
accorde. Dans ce cas, ce n’est pas la durée du
séjour qui expliquerait une différence de valeur
pour le paysage, mais plutôt l’existence d’une
expérience passée du paysage, d’une connais-
sance passée du site, autrement dit du temps
déjà passé sur le lieu. Comme si une sorte
d’expérience du paysage se créait avec le temps
et justifiait une valorisation plus forte du pay-
sage de la part des individus.

L’expression des préférences paysagères 
multi-attributs

Les paramètres estimés pour chaque niveau des
attributs paysagers de la zone traduisent les pré-
férences des individus (touriste « moyen »)
pour les transformations de ces attributs. La ten-
dance générale des préférences paysagères con-
siste en une préférence pour un espace agricole
bocager intégrant les bâtiments agricoles et
pour un espace de lande non rase ou du moins
faiblement arborée. De façon plus détaillée, un
coefficient positif associé à lande2 et négatif
pour lande3 traduit une appréciation positive de
la lande faiblement arborée et a contrario un
désagrément généré par une lande rase. De
façon similaire, le bocage est préféré dense, le
coefficient de bocage3 étant significativement
positif et largement supérieur à celui du
bocage2. Enfin, pour le niveau d’intégration des
bâtiments agricoles, l’intégration parfaite est
fortement appréciée alors que l’intégration par-
tielle est négativement valorisée. Bien que non
estimés directement, on peut déduire de ces
estimations les coefficients associés aux états
de base des attributs comme indiqué précédem-
ment. Ainsi, le tableau 6 présente la valeur
obtenue pour chacun de ces trois niveaux de
référence.

La préférence des touristes pour une lande non
rase va même jusqu’à dégager un coefficient
positif pour la lande arborée. En revanche, ce
paramètre n’est pas significativement différent
de zéro, ce qui amène à conclure que c’est prin-
cipalement l’état semi-arboré qui est préféré.
Concernant le bocage, l’état de base (pas de
bocage) est valorisé négativement et de façon
significative, ce qui accentue la conclusion :
l’espace agricole est souhaité fortement boca-
ger. Enfin, de la même manière, pour le bâti, la
non-intégration est négativement perçue et de
façon significative. Ainsi, l’espace agricole doit
intégrer les bâtiments agricoles dans son pay-
sage de manière à les dissimuler.

Ces résultats sont une source d’information non
négligeable pour les gestionnaires du paysage.
Cependant, il est utile d’avoir un indicateur
monétaire des bénéfices en termes de bien-être
générés par toute transformation multi-attributs
du paysage afin qu’ils puissent être comparés
aux coûts associés à une telle transformation
dans l’optique d’une aide à la décision publique.

Pour une aide à la décision publique

Si les préférences paysagères multi-attributs
s’expriment à travers les paramètres estimés,
deux outils peuvent être mis à la disposition des
décideurs en tant que support à la prise de déci-
sion. Les prix implicites, tout d’abord, permet-
tent de dégager les importances relatives que les
individus accordent au paysage. Ce ne sont pas
cependant des mesures de bien-être. Pour dispo-
ser de ces dernières, le meilleur outil reste le
surplus compensateur, autrement dit la varia-
tion de bien-être que retire un consommateur de
l’amélioration proposée de la qualité paysagère.

Le calcul des prix implicites se fait à partir des
coefficients estimés des attributs paysagers et
monétaires. De tels prix, également qualifiés de
consentements marginaux à payer, sont des taux

Tableau 6
Calcul des paramètres des niveaux de base des trois attributs paysagers

Variable Calcul pratiqué Valeur obtenue (1)

Lande1 β1 = - (β2 + β3) + 0,07 (t = + 0,85)

Bocage1 δ1 = - (δ2 + δ3) - 0,64 (t = - 7,5)

Bâti1 η1 = - (η2 + η3) - 0,54 (t = - 2,2)

1.  Le calcul de ces t-student nécessite le calcul des écarts-types des coefficients, qui se fait de la façon suivante (pour Lande1 par
exemple) :

D’où : 
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marginaux de substitution entre un niveau
d’attribut et une quantité d’argent. Dans le cas
de la fonction d’utilité non linéaire estimée, le
prix implicite du niveau i de l’attribut j (xji) est
calculé de la façon suivante :

(7)

Le montant du prix en niveau intervenant dans
ce calcul a été fixé au niveau moyen ( ) des
prix proposés dans les scénarii de l’enquête
(soit 0,20 €) comme proposent de le faire
Hanley et al. (1998a) (11). Le numérateur cor-
respond au paramètre estimé pour le niveau i de
l’attribut j (soit les βi, les δi, ou les ηi). L’attri-
but monétaire étant exprimé en euros par per-
sonne et par nuit, les prix implicites ont égale-
ment cette unité de mesure. Pour faciliter la
compréhension de tels indicateurs, ces prix ont
été exprimés en euros par an et par ménage
(cf. tableau 7). L’ajustement utilise la taille
moyenne des ménages enquêtés (3,5 person-
nes) ainsi que la durée moyenne de séjour des
touristes parmi ceux séjournant au moins une
nuit, soit 7,5 nuits.

Comme le signalait le signe négatif du paramè-
tre de la lande, les préférences des touristes
s’orientent vers une lande non rase, ce qui
s’exprime ici par un consentement marginal à
recevoir pour avoir une lande rase de 22,3 € par
an et par ménage-visiteur. Les touristes accep-
tent de payer pour les deux autres attributs pay-
sagers que sont respectivement le bocage et le
bâti, ce dernier étant l’objet du consentement à
payer le plus élevé : 56,4 € par an pour une inté-
gration totale du bâti et 46,2 € par an pour un
espace agricole très bocager.

Si l’objectif des décideurs est de rechercher une
amélioration du bien-être général, le surplus du
consommateur doit être maximal. On l’appro-
che par la notion de surplus compensateur
puisqu’on étudie le consentement à payer pour
une amélioration du paysage. Dans le cas de la
mise en œuvre d’une nouvelle mesure paysa-
gère notée N, il se calcule de la façon suivante :

(8)

où VC et VN représentent respectivement l’uti-
lité de la situation courante et celle de la nou-
velle situation, le dénominateur correspondant
à l’utilité marginale de l’attribut monétaire
valant - 0,34.  (11)

Les niveaux d’utilité des situations courante et
nouvelle se calculent selon l’équation (6) en
remplaçant les différents paramètres par leur
valeur estimée, les variables selon le niveau
qu’elles prennent dans la mesure paysagère
envisagée, et les caractéristiques individuelles
par leur niveau moyen (12) (Bennett et al., 2001,
p. 101). La situation courante (ou de référence)
est la situation du statu quo caractérisée par les
niveaux de base pour chacun des trois attributs :
lande1, bocage1 et bâti1. L’utilité qui lui est asso-
ciée peut être calculée : VC = - 1,1. Une situa-
tion initiale de paysage de lande arborée avec un
espace agricole non bocager et sans intégration
des bâtis génère donc une perte de bien-être.

Plusieurs programmes paysagers peuvent être
envisagés. On en étudie plus particulièrement
cinq, qui correspondent à cinq des scénarii pro-
posés aux touristes lors des enquêtes : un pro-
gramme mono-attribut (P1), deux programmes
bi-attributs (P2 et P3) et deux autres mesures
multi-attributs (P4 et P5).

→ P1 : mesure de protection de la lande :
(lande3) qui est le scénario 2.1 de l’étude.

→ P2 : scénario 3.2 fortement choisi par les
enquêtés : (bocage3, bâti3).

p

11.  Cette manière de procéder a le mérite de fournir un seul prix
implicite par niveau d’attribut considéré. Cependant, puisque
cette technique considère une valeur arbitraire (en l’occurrence
la valeur moyenne) pour le prix en niveau, les indicateurs obtenus
restent très sensibles au choix de cette valeur. Une autre manière
de procéder pourrait être de considérer des intervalles de prix, ce
qui fournirait des résultats en termes d’intervalles de prix implici-
tes (ce qui apparaît moins évocateur d’un point de vue stricte-
ment didactique). 
12.  Les deux caractéristiques retenues dans le modèle sont
« visite passée » (vp) et « nombre d’enfants » (enf) dont les
valeurs moyennes sont respectivement de 0,59 et 1,5.

- 1

Tableau 7
Prix implicites (PI) des attributs paysagers 
des Monts d’Arrée

Niveau d’attribut ∂V/∂xji PI (€/ménage/an)

Lande1 + 0,07 + 5,5

Lande2 + 0,22 + 17,1

Lande3 - 0,29 - 22,3

Bocage1 - 0,64 - 49,4

Bocage2 + 0,04 + 3,2

Bocage3 + 0,60 + 46,2

Bâti1 - 0,54 - 41,7

Bâti2 - 0,19 - 14,7

Bâti3 + 0,73 + 56,4
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→ P3 : scénario 5.1 également beaucoup sélec-
tionné en final : (bocage2, bâti3).

→ P4 : scénario 2.2 qui correspond à la situation
(lande2, bocage2, bâti3).

→ P5 : scénario 5.2, contre-pied du précédent,
qui est (lande3, bocage3, bâti2).

Les valeurs prises par chaque variable paysa-
gère et monétaire selon les programmes paysa-
gers envisagés sont récapitulées dans le
tableau 8. Les variations de surplus figurent
dans le tableau 9. Il s’agit de variations de bien-
être individuelles (par touriste moyen).

Le programme P1 est le seul à dégager une uti-
lité indirecte négative. Cela n’a rien de surpre-
nant puisqu’il consiste à entretenir la lande pour
la maintenir rase, et à ne pratiquer aucune action
de protection sur les deux attributs agricoles.
Or, les touristes préfèrent la lande un peu arbo-
rée et l’espace agricole bocager avec des bâti-
ments agricoles intégrés. L’adoption d’une telle
mesure génèrerait malgré tout une amélioration
de bien-être par rapport à la situation initiale du
statu quo. Parmi les autres mesures envisagea-
bles, celle qui dégagerait le bénéfice individuel
le plus élevé est le programme P2, qui vise une
intégration parfaite des bâtiments agricoles
ainsi qu’un bocage dense, avec un espace de

lande arborée : le bénéfice (par ménage-touriste
et par an) est de 9,66 €. Ce chiffre peut être mis
en parallèle avec ceux obtenus dans d’autres
études, même si elles n’emploient pas la même
approche multi-attributs ni la même méthode
d’évaluation. Par exemple, Bonnieux et
Le Goffe (1996) trouvent, par une évaluation
contingente, un consentement à payer moyen
pour une restauration du bocage variant entre
30 € et 35 €. L’écart peut chercher à être expli-
qué en partie par le fait que le bocage n’est pas
le seul objet du programme étudié P2, et que,
d’autre part, l’enquête s’adresse à une popula-
tion de touristes pour lesquels les consente-
ments à payer peuvent être moins élevés. Col-
son et Stenger-Letheux (1996) obtiennent des
consentements à payer de restauration du
bocage plus proches de ceux obtenus ici : entre
15 € et 10 € pour la Loire-Atlantique.

Ces bénéfices sont des indicateurs monétaires
utiles au décideur. Ce dernier peut, en supposant
un certain nombre de touristes concernés par les
programmes paysagers envisagés, estimer le
bénéfice global que générerait pour les touristes
la transformation paysagère correspondante.
Par manque de données fiables sur le nombre de
visiteurs du site des Monts d’Arrée, on ne peut
que faire des simulations. Ainsi, si on considère
que 50 000 touristes sont susceptibles de payer

Tableau 8
Codage des programmes étudiés

Variables P1 P2 P3 P4 P5

l2 0 - 1 - 1 1 0

l3 1 - 1 - 1 0 1

b2 - 1 0 1 1 0

b3 - 1 1 0 0 1

ba2 - 1 0 0 0 1

ba3 - 1 1 1 1 0

p 0,10 0,10 0,20 0,30 0,10

P2 0,01 0,01 0,04 0,09 0,01

Tableau 9
Variation (individuelle) de bien-être par programme paysager

Statu quo P1 (2.1) P2 (3.2) P3 (5.1) P4 (2.2) P5 (5.2)

Utilité indirecte 
des touristes (1) - 1,1 - 0,69 2,18 1,83 1,70 0,90

Variation du surplus 
des touristes (1) x + 1,22 + 9,66 + 8,65 + 8,26 + 5,90

1.  Rappelons au sujet des caractéristiques individuelles que leurs paramètres estimés sont associés à l’alternative 1 ou 2, ce qui
signifie que deux calculs d’utilité sont nécessaires, et donc deux calculs de variation de surplus, pour chaque programme étudié. On
ne présente que ceux qui ont abouti aux résultats les plus faibles en valeur absolue afin d’avoir une indication « au plus bas » des
bénéfices attendus par les programmes.
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le supplément de taxe de séjour, le bénéfice col-
lectif attendu du programme P2 s’élève à
483 000 € par an.

Si les touristes préfèrent une lande non rase,
qu’est-ce qui justifie les actions aujourd’hui pri-
ses par le Parc régional sur le site des Monts
d’Arrée vis-à-vis de la lande ? En effet, face à
un tel conflit « d’usage » entre usagers et ges-
tionnaires, la question posée revient à s’interro-
ger sur les fondements de la mise en œuvre des
politiques d’aménagement. En admettant que
les actions paysagères soient prises sur la base
d’une analyse coûts-bénéfices, l’intégration des
coûts paysagers supplémentaires (en termes de
perte de bien-être) générés par un entretien de la
lande serait-elle en mesure de renverser la situa-
tion en faveur d’un non-entretien des landes ?
Ou, au contraire, les bénéfices globaux attendus
de telles mesures de conservation sont-ils suffi-
samment importants pour continuer d’adopter
un tel programme de gestion de la lande malgré
le « surcoût » en termes de bien-être que cela
génère pour les touristes ? On peut opter pour
cette seconde vision des choses en supposant
qu’il existe de nombreux autres bénéfices géné-
rés par un entretien de la lande. On peut citer,
comme produit de cet entretien, le fourrage qui
peut être utilisé pour alimenter le bétail. De
plus, il n’en est peut-être pas de même pour les
habitants, usagers « quotidiens » du paysage
des Monts d’Arrée, ce qui, d’un point de vue
agrégé, génèrerait un bénéfice net de l’entretien
de la lande et expliquerait les actions des ges-
tionnaires. Face à tous ces bénéfices, les coûts
de mise en œuvre de la mesure d’entretien de la
lande, même obérés de la perte de bien-être des
touristes lors d’une telle mesure, peuvent alors
rester largement inférieurs aux bénéfices et la
politique être économiquement pertinente.

*
*     *

L’évaluation économique du paysage apparaît
aujourd’hui comme une nécessité face à son
implication dans de nombreux projets publics.
En s’intéressant de plus près au paysage rural,
on constate que ce dernier a subi d’importantes
transformations depuis les dernières décennies
principalement à la suite des changements inter-

venus dans l’agriculture. C’est le cas du paysage
rural des Monts d’Arrée. Dans un contexte de
multifonctionnalité de l’agriculture, cette der-
nière est amenée à jouer un nouveau rôle : celui
de gardien du paysage. Les politiques publiques
intègrent ainsi désormais le paysage dans leur
cadre de réflexion, et la prise en compte des
coûts et des bénéfices induits par ces program-
mes devient une nécessité. 

Procéder à une telle évaluation suppose d’analy-
ser la caractéristique multi-attributs du paysage.
La méthode retenue ici est la méthode des choix
multi-attributs, relativement récente au sein de
l’économie de l’environnement pour traiter de
la valeur économique de biens non marchands.
Parmi les résultats obtenus, le comportement
d’altruisme impur chez les touristes enquêtés
sur la zone mériterait d’être approfondi en cher-
chant à faire apparaître distinctement la part de
« satisfaction morale » des prix implicites, à la
façon de Nunes (Nunes, 2002 ; Nunes et Schok-
kaert, 2003). 

Cependant, le modèle Logit conditionnel estimé
présente certaines limites techniques (telles que
les hypothèses fortes posées pour le terme sto-
chastique) que la mise en œuvre d’un Mixed
Logit permettrait de dépasser en s’attachant plus
spécifiquement au caractère hétérogène des pré-
férences paysagères (Train, 2002). 

L’utilisation de cette méthode pour évaluer les
attributs paysagers a pour principal avantage et
intérêt de pouvoir fournir des indicateurs moné-
taires au niveau de l’attribut et pas uniquement
au niveau global, et plus finement encore pour
chaque niveau possible de l’attribut. C’est dans
cette optique opérationnelle que cette méthode
est intéressante pour traiter du paysage, puisque
les politiques publiques ont rarement des effets
sur le paysage dans sa globalité mais plutôt au
niveau de certains de ses attributs. 

Des indicateurs d’aide à la décision publique
ont pu être calculés, et même s’ils n’autorisent
pas à se prononcer sur la mesure paysagère à
adopter sur ce site breton, ils ont permis de for-
muler quelques premiers avis, conditionnés bien
évidemment aux caractéristiques et préférences
de l’échantillon de la population étudiée. ■
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A - STATISTIQUES DESCRIPTIVES DE L’ÉCHANTILLON DE TOURISTES

B - DESCRIPTION DES VARIABLES SOCIO-ÉCONOMIQUES DU MODÈLE

Descriptif de l’échantillon des touristes (N = 262)

Sexe 54 % hommes

Âge Âge moyen : 43 ans
25 % entre 18 et 33 ans
50 % entre 33 et 53 ans
25 % entre 53 et 73 ans

Situation familiale 78 % vie maritale
17 % célibataires

Enfants 34 % sans enfants
43 % 1 ou 2 enfants
23 % 3 enfants ou plus

62 % en milieu urbain

Situation professionnelle 74 % en activité (14 % retraités)

Répartition selon CSP parmi les actifs 44 % cadres-enseignants
37 % employés
7 % profession libérale
7 % ouvriers
3,5 % artisans-commerçants
1,5 % agriculteurs

Répartition selon revenu du ménage [< 1 500 ı] : 21 %
[1 500 ı - 3 000 ı] : 44 %
[3 000 ı - 4 000 ı] : 22,5 %
[> 4 000 ı] : 12,5 %

Comportement de touriste

Durée du séjour 48,8 % itinérants
51,2 % séjournant au moins une nuit

Ancienneté 41 % déjà venus : 46,7 % entre 2 et 5 fois
42 % plus de 5 fois

Coût de l’hébergement 
(pour les non-itinérants):

84 % paient leur hébergement

Activité récréative principale 45,8 % promenade
30 % randonnée
15 % visites (enclos paroissiaux, etc.)

Attitude environnementale

Action prioritaire
à mener sur la zone

63 % : préservation des paysages
13 % : protection des oiseaux
12 % : programmes d’animation sur l’environnement
7 % : intégration des bâtiments agricoles
5 % : aménager les centre-bourgs

Libellé de la variable 
socio-économique

Signification de la variable Modalités

Nuitees Nombre de nuits passées sur la zone 0 : aucune
1 : une nuit
2 : moins d’une semaine
3 : entre une et deux semaines
4 : plus de deux semaines

Sexe Sexe de l’individu 0 : homme
1 : femme

Age Âge de l’individu en années

Nbreenf Nombre d’enfants dans le ménage 0, 1, 2, 3 ou 4 (pour 4 enfants ou plus)

Revenu Tranche de revenu mensuel du ménage en 
euros 

0 : < 1 000 ı
1 : [1 000 ı - 1 500 ı]
2 : [1 500 ı - 3 000 ı]
3 : [3 000 ı - 4 000 ı]
4 : > 4 000 ı

Cadrehab Cadre de l’habitation principale de l’individu 0 : rural
1 : urbain

Visitepa Variable indiquant si c’est la première visite sur 
la zone 

0 : individu déjà venu
1 : c’est la première visite

ANNEXE
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COMMENTAIRE

UNE MÉTHODE INNOVANTE À DÉVELOPPER, DES RÉSULTATS ENCORE FRAGILES

Jean Cavailhès, INRA-CESAER (Dijon)

De nos jours, l’environnement et les biens qui le
constituent sont un objet d’intérêt, et souvent de
préoccupation, majeur pour nos concitoyens. Il
faut souvent le protéger, le sauvegarder ou le
restaurer en fonction de dégradations qu’il
subit, ce qui a un coût. Les pouvoirs publics
affectent donc des ressources à ces actions envi-
ronnementales pour atteindre un objectif, par
exemple celui de satisfaire au mieux les
citoyens. Il s’agit de maximiser le bien-être des
consommateurs sous une contrainte d’équilibre
des finances publiques. Le budget alloué à un
Parc régional naturel (PRN) par les pouvoirs
publics et son affectation à telle ou telle action
par les gestionnaires du parc relève de cette
logique, puisqu’il s’agit d’un bien environne-
mental. La difficulté à laquelle sont confrontés
ces décideurs n’est pas tant du côté des dépenses
et des coûts, que l’on peut généralement calcu-
ler, mais du côté des bénéfices : leur évaluation
est difficile eu égard à la nature « non
marchande » du bien. En effet, si les visiteurs
tirent bénéfice des promenades qu’ils font dans
le parc – le fait qu’ils y aillent suffit à le
montrer –, ils ne payent pas pour cela : il n’y a
pas de marché sur lequel s’établirait un prix par
confrontation d’une offre et d’une demande. 

La nécessité d’évaluer
les biens environnementaux

Pourtant, cette évaluation est nécessaire
puisqu’à l’évidence une demande de paysages
s’exprime à travers les comportements touristi-
ques ou résidentiels. C’est pourquoi les recher-
ches en ce domaine se développent et que les
méthodes évoluent et se diversifient. Il faut
esquisser le tableau d’ensemble en ce domaine
pour montrer les apports de l’article de Jeannne
Dachary-Bernard. Je le ferai ici sans rentrer ni
dans les aspects formels de la microéconomie ni
dans les aspects techniques de l’économétrie,
sur lesquels Luchini (2002) fait le point. 

Aux États-Unis, l’évaluation ex ante de l’impact
des politiques publiques, comme celles en
matière d’environnement ou d’emploi, sont
obligatoires de par la loi. Ainsi, dès les années
1960, le Planning Programming Budgeting

System est un outil de contrôle et d’optimisation
des dépenses publiques et l’executive order
12291 pris par le président Reagan, dès son
entrée en fonction en 1981, oblige le gouverne-
ment à effectuer une étude sur les conséquences
économiques de toute réglementation majeure.
Aujourd’hui, des méthodes comme celle des
prix hédonistes (MPH) ou de l’évaluation con-
tingente (MEC), sont utilisées régulièrement par
des bureaux d’études pour le compte de l’Admi-
nistration pour chiffrer ex ante les coûts et les
bénéfices des politiques envisagées. Les résul-
tats de ces études sont un élément versé au dos-
sier des départements ministériels, des parle-
mentaires ou des élus qui ont à prendre les
décisions. C’est dire le retard de la France en ce
domaine, qui appelle à l’évidence un dévelop-
pement des travaux de recherche et des études
économiques. Les articles tel que celui de
Jeanne Dachary-Bernard contribuent à rattraper
ce retard, particulièrement lorsqu’ils sont
publiés dans des revues comme Économie et
Statistique qui dépassent le public étroit des
supports académiques. 

Deux méthodes pour cerner la valeur d’usage 
d’un bien environnemental

Ces méthodes d’évaluation visent à obtenir le
prix, ou le consentement à payer du consomma-
teur, soit directement par l’observation de son
comportement, soit indirectement en imaginant,
en quelque sorte, un marché hypothétique. Les
principales méthodes qui reposent sur le com-
portement observé sont celle des prix hédonistes
et celle des coûts de transport. La première
cherche à extraire le prix d’un bien environne-
mental du prix global d’un bien immobilier, par
nature composé d’un grand nombre d’attributs
parmi lesquels le bien environnemental qui inté-
resse le chercheur. La seconde part de l’idée que
le coût de transport consenti pour se rendre sur
un site touristique fournit un indicateur moné-
taire de la valeur que le visiteur donne à ce bien.
Dans un cas, c’est donc la valeur résidentielle
du bien qui est estimée – à travers sa capitalisa-
tion dans le prix immobilier – dans l’autre, sa
valeur récréative – à travers le coût de déplace-
ment. Dans les deux cas, il s’agit d’une valeur



76 ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 373, 2004

d’usage puisque le comportement, soit l’achat
d’une maison dans un cadre environnemental
apprécié soit la visite touristique d’un site
remarquable, n’intègre pas des valeurs d’exis-
tence, telle que la valeur d’usage que pourra
avoir ce bien pour les générations futures. 

Aux méthodes mobilisées correspondent donc
des définitions différentes du bien dont il s’agit
d’estimer la valeur. Jeanne Dachary-Bernard
donne une illustration du triptyque bien-valeur-
méthode en montrant que le bien « altruisme » a
une valeur que la méthode des choix multi-attri-
buts permet d’estimer. En effet, l’économie
expérimentale a prouvé qu’une action altruiste
procurait une satisfaction à celui qui la faisait et
que l’homo œconomicus était prêt à prélever sur
ses ressources pour obtenir le plaisir de faire
cette bonne action. C’est le prix de l’altruisme. 

La difficulté de mesurer 
un consentement à payer

Par opposition aux préférences révélées, les
méthodes des préférences déclarées sont parfois
appelées hypothétiques en référence au marché
hypothétique du bien environnemental qu’elles
élaborent. Jeanne Dachary-Bernard présente
l’une d’entre elles dans son article. De façon
générale, il s’agit de réaliser une enquête au
cours de laquelle on présente un ou plusieurs
scenarii, qui sont imaginés et décrits avec le
plus grand réalisme possible, et dont l’aboutis-
sement est de demander aux personnes enquê-
tées combien elles sont prêtes à payer pour la
réalisation de l’un d’entre eux. La méthode
d’évaluation contingente (MEC) est la plus
répandue. Luchini (2002) et Amigues et al.
(1996) en font des présentations suffisamment
détaillées pour que je puisse la résumer ici en
quelques mots. Une enquête, généralement
auprès de quelques centaines de personnes con-
cernées par un problème environnemental (visi-
teurs, habitants proches) ou sensibilisées à
celui-ci (changement climatique, biodiversité),
présente un ou plusieurs scénarii avec un luxe de
précisions – en en racontant l’histoire, en mon-
trant des photos, en chiffrant les coûts, etc. –
telles que la personne enquêtée imagine le
mieux possible ce qui lui est proposé. C’est là la
première difficulté, source d’un coût élevé de
l’enquête (face-à-face, durée). 

Le second problème, majeur, est d’amener à
déclarer un consentement à payer : outre la dif-
ficulté générale qu’il y a à parler d’argent dans
ce type d’enquête, il ne faut pas surprendre la
personne en lui parlant du prix d’un bien non
marchand – donc sans prix – ni la heurter si elle
pense qu’elle a le droit d’en disposer gratuite-
ment. Le risque existe de refus de répondre, de
réponses nulles par protestation, de dissimula-
tion par calcul, de sous-estimation – « C’est aux
autres de payer » – ou de sur-déclaration – pour
ne pas faire de peine à l’enquêteur –, etc. Une
large littérature existe sur ce point précis.
Jeanne Dachary-Bernard utilise une méthode de
déclaration des préférences qui résout, avec élé-
gance, ce problème : l’attribut monétaire est
introduit comme une des variables qui décrit le
scénario, parmi d’autres, sans qu’il ne soit mis
en exergue ou n’apparaisse comme incongru.
La méthode des choix multi-attributs qu’elle
emploie présente plusieurs avantages, soulignés
par l’auteur, et innove en renouvelant la
méthode d’évaluation contingente. En ce sens,
cet article, le premier à ma connaissance à appli-
quer cette méthode sur un cas français, est
important. Il faut souhaiter qu’il suscite d’autres
travaux de la même veine.

Préférences déclarées
ou préférences révélées ?

S’il existait dans la boîte à outils des économis-
tes une méthode passe-partout, intrinsèquement
supérieure à toutes les autres, elle aurait sup-
planté ses concurrentes. Tel n’est pas le cas
parce que chaque méthode présente des avanta-
ges et des inconvénients, l’une est peut-être plus
adaptée que les autres à un problème précis,
mais inadéquate pour un autre problème. En
essayant de résumer les choses, j’aborderai trois
points.

Ces méthodes diffèrent, tout d’abord, par ce
qu’elles mesurent. La MPH ne s’applique qu’à
des valeurs d’usage alors que la MEC permet
d’estimer la valeur globale d’un bien non mar-
chand, y compris des valeurs d’existence. Ces
dernières sont, cependant, les plus difficiles à
estimer comme l’a montré aux États-Unis le
panel d’experts réuni par la National Oceano-
graphic and Atmospheric Administration en
1993. Ensuite, la MPH permet d’estimer le prix
de chaque attribut identifié alors que la MEC
donne le prix global d’un scénario, sans que l’on
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ne connaisse la contribution de chacun des élé-
ments à ce prix. C’est un des avantages de la
méthode multi-attributs utilisée par Jeanne
Dachary-Bernard, qu’elle souligne avec raison,
que de permettre une approche analytique avec
une méthode de préférences déclarées qui donne
le prix de chaque attribut, y compris ceux
d’entre eux qui sont immatériels – comme
l’altruisme – ou qui n’ont pas de valeur d’usage.

Deuxièmement, les difficultés méthodologiques
ne sont pas les mêmes pour chacune des métho-
des. Dans celles où les préférences sont décla-
rées, on est proche d’une démarche expérimen-
tale à la Claude Bernard, en ce sens qu’on
contrôle assez bien le dispositif : il est constitué
par le scénario présenté lors de l’enquête, sans
risque de perturbation par d’autres facteurs ou
variables, puisque tout est dans le cadre de ce
monde imaginaire du scénario. Avec des préfé-
rences révélées, comme la MPH, le marché
immobilier donne un prix qui peut être
influencé par des causes autres que celles qui
intéressent le chercheur et qu’il ne parvient pas
à contrôler. Ces variables omises sont cause de
problèmes économétriques importants – biais
des estimateurs, autocorrélations spatiales,
endogénéité – qu’il n’est pas toujours possible
de résoudre. Mais, lorsqu’on y parvient, on est
sur le terrain solide d’un comportement réel, ce
qui évite les difficultés d’un marché hypothéti-
que où un agent économique ne se comporte pas
nécessairement comme il le ferait sur un marché
réel – fausses déclarations, comportement straté-
gique, mauvaise compréhension du scénario –,
ce qui engendre d’autres biais statistiques. Pour
ce qui concerne les applications à la valeur de
paysages, Rambonilaza (2004) fait le point sur
les principales difficultés spécifiques aux
méthodes hypothétiques.

Le dispositif d’enquête de Jeanne Dachary-
Bernard montre les avantages de sa démarche
hypothétique : des variables perturbantes ne
peuvent exister puisque le scénario est un
monde clos alors que cela peut être le cas avec
la méthode des coûts de transport si les visiteurs
font intervenir des critères de choix ou d’appré-
ciation que l’économètre a omis dans son
modèle. Mais, d’un autre côté, comment être
certain que les personnes enquêtées ont bien en
tête le même scénario que celui de Jeanne
Dachary-Bernard ? Qu’à travers des photogra-
phies, qui sont une représentation de la réalité

déformée – par l’optique de l’appareil, la qualité
esthétique de la photographie, l’angle de prise
de vue, etc. – et très simplifiée, elles ont pu ima-
giner la globalité d’un scénario paysager qui est
composé d’une vision panoramique – sur 360
degrés –, de bruits, d’odeurs, de sensations, etc.,
toutes choses que l’on éprouve in situ ?

Le troisième point concerne des aspects plus
théoriques, que j’illustrerai à partir de l’article
fondateur de Blonquist (1988). Il se pose la ques-
tion de la valeur de la vue sur le lac Michigan à
Chicago et il montre que la MPH conduit à des
valeurs différentes de la MEC à cause du tri des
consommateurs par le marché. Supposons qu’il
existe deux types de ménages et que ceux du
premier type – les riches – évincent du marché
ceux du second type – les pauvres – : ce sont
eux qui acquièrent systématiquement les loge-
ments avec vue sur le lac. Du fait de ce tri, une
évaluation contingente réalisée sur l’ensemble
de la population donne une valeur du bien infé-
rieure au prix hédoniste. Blomquist a vérifié
que la valeur de la vue sur le lac Michigan cor-
respondait à cette prédiction : d’une part, la
valeur attribuée par les acheteurs – en leur
demandant de combien il faudrait baisser leur
loyer pour qu’ils consentent à se priver de cette
vue – est, au point moyen, supérieur au prix
hédoniste – car certains d’entre eux auraient été
prêts à payer plus cher, ce qui permet de calculer
le surplus du consommateur – ; d’autre part,
ceux qui sont privés de cette vue seraient prêts à
payer, pour en bénéficier, un prix inférieur au
prix hédoniste, qui est le prix du marché – la
question était : Combien seraient-ils prêts à
payer pour en profiter ? – ; c’est pourquoi ils
sont évincés du marché. 

L’hétérogénéité des agents économiques est un
casse-tête pour les économistes appliqués – tri,
autosélection, problèmes d’agrégation, etc. – et
il est possible que les mécanismes de tri
d’agents économiques hétérogènes perturbent
également le travail de Jeanne Dachary-
Bernard. Plusieurs variables sont introduites
dans son modèle pour tenter de contrôler ce pro-
blème et elle a pris le soin de comparer les résul-
tats avec ou sans ces variables de contrôle
(cf. note 7 de son article). Cependant, la varia-
ble monétaire qu’elle utilise est la taxe hôtelière.
Or, la moitié des visiteurs du parc sont des habi-
tants de la région qui, venant pour la journée, ne
sont pas directement concernés par cette taxe.
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Les problèmes qui peuvent découler de ce sim-
ple constat ne sont pas négligeables. Les visi-
teurs locaux ont pu mal répondre à une question
qui ne les concerne pas ; ils ont pu fausser
volontairement leur réponse en cherchant à
évincer les visiteurs lointains par un montant de
taxe déclarée qui soit dissuasif – quoique la
fourchette proposée soit étroite – ; ceux qui
viennent de loin et rarement – au total 41 % des
visiteurs envisagent de revenir –, ont pu, à
l’inverse, diminuer le montant déclaré en pen-
sant qu’ils n’avaient pas à payer pour les visi-
teurs réguliers de la région. Pour peu que
l’opposition proche/lointain recouvre des diffé-
rences de revenu entre les uns et les autres, les
paramètres des variables de revenu peuvent être
à leur tour affectés. 

Méthode d’évaluation contingente
ou méthode des prix hédonistes...

Puisque les différentes méthodes d’évaluation
présentent des avantages et des inconvénients,
elles ont été comparées dans diverses démar-
ches. Il s’agit parfois de réaliser ce que l’on
appelle des « méta-analyses » où les résultats
d’un grand nombre de travaux sont utilisés pour
réaliser une nouvelle analyse statistique, qui en
est, en quelque sorte, la synthèse. C’est ainsi
que Carson et al. (1996) utilisent 83 travaux
relatant 616 études pour comparer les résul-
tats de la MEC à ceux des préférences révélées
– coûts de transport, MPH – pour estimer le prix
de biens non marchands. Ils montrent que les
différences entre les deux types de méthodes
sont faibles, la MEC donnant des résultats un
peu inférieurs – de l’ordre de 10 % à 25 % – aux
préférences révélées. Rambonilaza (2004) cite
l’étude de Santos (1998) qui réalise une étude
comparée des résultats de 66 évaluations paysa-
gères menées dans différentes parties du monde.
Woodward et Wui (2001) présentent une autre
méta-analyse reposant sur 39 articles utilisant la
MEC ou la MPH pour évaluer le prix de zones
humides. Ils concluent très prudemment : il leur
paraît difficile de tirer des conclusions généra-
les, car on ne sait pas comment expliquer les
résultats souvent divergents des travaux qu’ils
ont examinés. La revue de littérature réalisée
par Rambonilaza (2004) sur l’utilisation de la
MEC – et d’autres méthodes déclaratives –, por-
tant sur 28 études, se conclut également avec
beaucoup de prudence. Cette prudence est
indispensable : l’état actuel des connaissances

ne permet pas de généraliser les conclusions
obtenues à partir d’une méthode donnée mise en
œuvre dans un protocole expérimental particu-
lier sur une zone qui présente des traits singu-
liers.

Dans d’autres cas, il s’agit de combiner plu-
sieurs méthodes pour comparer leurs perfor-
mances, comme le fait Earnhart (2001) avec un
modèle mixant MEC et MPH dans des modèles
à choix discret – c’est la probabilité de choisir
un logement donné qui est estimée. Il introduit
des attributs environnementaux relatifs à l’eau
– marais, rivières, lacs – et à l’occupation du sol
– forêts, formes agricoles ouvertes, parcs – et
il conclut que la MEC donne de meilleurs
résultats que la MPH. Le recours à des variables
expliquée discrètes (0 ou 1 si elles sont
dichotomiques, quelques valeurs dans le cas de
modèles polytomiques) plutôt qu’à des varia-
bles continues est également fait par Jeanne
Dachary-Bernard. Introduits par Ellinckton
(1981), ces modèles à choix discret présentent
l’avantage de permettre d’estimer des paramè-
tres de la fonction de comportement du consom-
mateur qui s’appliquent à des changements non
infinitésimaux, ce qui n’est pas le cas dans la
MPH.

... une prudence indispensable en l’état actuel 
des connaissances 

Sans entrer plus avant dans le détail de ce diffi-
cile domaine de l’évaluation des biens non mar-
chands, les quelques éclairages qui viennent
d’être donnés montrent que la prudence doit être
de mise dans l’interprétation des résultats. Les
travaux sont encore peu nombreux et leurs
résultats souvent divergents. Or, on sait que
seule une accumulation de recherches dans un
domaine peut permettre de tirer des conclusions
suffisamment assurées pour éclairer les déci-
sions. Ce qu’on appelle l’expertise scientifique
collective – terme emprunté à l’Inserm, qui en
fait un grand usage – suppose la confrontation
de méthodes, la comparaison de résultats, le
débat et la critique scientifique afin de dépasser
les conclusions de l’étude d’un cas, conduite par
un chercheur particulier, avec une méthode
donnée. Cette prudence nécessaire s’applique à
cet article, comme à toute autre contribution
scientifique sur le sujet. 
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Premièrement, la méthode de Jeanne Dachary-
Bernard doit être comparée et confrontée à
d’autres méthodes. J’ai pris quelques exemples
montrant que cela avait été fait pour la MEC et
la MPH. Je ne connais pas d’exemple de compa-
raison de la méthode des coûts de transport – qui
repose sur le comportement réel de déplace-
ments faits par des visiteurs vers le paysage
d’intérêt – et de celle des choix multi-attributs –
qui correspond à un comportement hypothé-
tique : la taxe de séjour qu’ils seraient prêts à
payer si... De plus, dans le cas présent, les
réponses émanent de 262 touristes. C’est un
nombre non négligeable, mais qui n’est pas très
élevé, ce qui s’explique par le coût unitaire
élevé de ce type de méthode (cf. supra). Le fai-
ble nombre d’applications de la méthode des
choix multi-attributs à des biens environnemen-
taux comme les paysages, que souligne avec rai-
son Jeanne Dachary-Bernard, ne permet pas
encore de faire de telles comparaisons.

Les résultats sont intéressants et, par comparai-
son avec quelques autres, plausibles. Mais,
comme l’indique l’auteur elle-même, ils ne sont
qu’un « premier avis », conditionné par le dis-
positif de recherche qu’elle a utilisé. C’est ainsi,
ce sera mon deuxième point, que le signe de cer-
taines variables importantes, comme le paramè-
tre de la nature arborée ou non de la lande,
change avec l’écriture du modèle (cf. tableaux 4
et 5). On a quelques raisons théoriques de pen-
ser que le modèle du tableau 5 est préférable à
celui du tableau 4 : c’est la question de
l’altruisme ou de l’auto-alruisme, soulevée par
Jeanne Dachary-Bernard. Mais cette sensibilité
d’un paramètre important à la spécification
montre que les résultats ne sont pas très stables.
Or, ce paramètre est un résultat important de
l’article, puisqu’il fournit un résultat contraire à
la politique actuelle du Parc régional naturel
d’Armorique, qui est de maintenir la lande rase,
alors que les touristes se déclarent prêts à payer
pour qu’elle soit arborée.

Troisièmement, les prix implicites obtenus
dépendent fortement du mode de calcul, comme
on le voit avec l’équation (7). L’auteur s’appuie
sur une référence pour justifier de prendre, au
dénominateur, la moyenne des trois scenarii, qui
est de 0,20 euro par nuitée. Mais avec 0,18 les
prix du tableau 7 changeraient de signe et avec
0,22, ils conserveraient leur signe mais seraient
multipliés par près de 6. Or, cela ne représente

que des variations de plus ou moins 10 % par
rapport à la valeur retenue.

En l’état actuel de l’évaluation économique des
paysages, cette relative fragilité des résultats est
le lot commun des travaux. Par exemple, sur la
question des couverts boisés, pour lesquels le
résultat final de l’auteur interroge la politique
du Parc régional naturel d’Armorique, on trouve
des résultats forts différents dans les revues
scientifiques. Si la majorité d’entre eux con-
cluent, comme le suggère l’intuition, que les
ménages valorisent des paysages arborés plutôt
que ras, il s’en trouve un nombre important qui
obtiennent un résultat différent (par exemple :
Garrod et Willis, 1992 ; Irwin, 2002 ; Palmer,
2003 ; Paterson et Boyle, 2002 ; Smith et al.,
2002 ). Il est difficile de dire si ces dissonances
sont dues aux méthodes, aux dispositifs
d’enquête ou de recueil des données, aux
régions d’étude, aux préférences des consom-
mateurs. 

Je citerai un cas de résultat paradoxal, mais dans
le sens opposé à celui de Jeanne Dachary-
Bernard. Autour de Dennis (Massachusetts),
ville du Cap Cod, un parc naturel dans la zone la
plus peuplée des États-Unis – entre Boston et
New York – Palmer (2004) utilise une méthode
de déclaration de préférences en présentant à un
jury des photographies de paysages et il conclut
que les forêts sont négativement valorisées. Or,
la forêt est l’occupation du sol la plus fréquente
dans ce parc naturel. Les gestionnaires n’en ont
pas tiré la conclusion qu’il fallait raser ces
forêts, tout comme ceux du parc d’Armorique
ne doivent pas boiser la lande. Tant que le résul-
tat de Palmer dans un cas, de Dachary-Bernard
dans le second, n’auront pas été confrontés à
d’autres méthodes, il faut les prendre pour des
indications, des pierres apportées à l’édifice de
l’évaluation des biens non marchands mais pas
pour des conclusions définitives.

C’est parce que l’état actuel des connaissances
ne permet pas des conclusions très assurées que
des contributions qui font progresser ces con-
naissances sont nécessaires. Celle de Jeanne
Dachary-Bernard s’inscrit dans ce cadre. Elle
permet des avancées appréciables mais le stade
actuel est encore loin de ce qu’il faudrait pour
autoriser des recommandations ou préconisa-
tions, terrain que l’auteur a, d’ailleurs, eu le soin
d’éviter. 
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